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Communiqué de presse 
 

Communiqué de soutien 

 
La Fédération Générale des Fonctionnaires Force Ouvrière apporte son soutien au 
Syndicat national des Magistrats FO, à l'Union des Syndicats FO du personnel du 
ministère de la Justice, au Syndicat Unité SGP-Police FO et à la Fédération FO de 
l'Administration Générale de l'Etat dans les combats qu'ils mènent pour obtenir des 
moyens et des effectifs supplémentaires afin d'exercer leurs missions de justice et de 
sécurité au service de tous les citoyens.  
 
Par des discours démagogiques de certains élus, voire de membres du gouvernement à 
l’encontre du Service public, par des décisions absurdes, sans stratégie ni orientations 
claires, si ce n’est la réduction à tout prix des effectifs et des moyens dans le cadre de la 
Révision générale des politiques publiques, l’Etat français sacrifie ses services publics 
républicains. Cela se traduit partout par moins de services rendus à l’usager et 
l’augmentation des risques d’accidents et de drames, les événements récents en sont la 
triste illustration. 
 
Malgré les nombreuses alertes, le gouvernement persiste et préfère communiquer en 
mode « réaction » qu’en mode « prévention ». C’est pourquoi, la FGF-FO alerte à 
nouveau le gouvernement qu’au-delà des apparences, la situation devient explosive.  
 
La FGF-FO s’insurge contre ces déclarations d'où qu'elles proviennent, qui consistent à 
faire porter la responsabilité des dysfonctionnements des services publics sur les 
personnels de l'Etat, allant jusqu'à menacer ces derniers de sanctions.  
 
La FGF-FO comprend les personnels des nombreuses juridictions qui sont dans la lutte et 
ont répondu positivement au mouvement de report d'audience lancé par le tribunal de 
grande instance de Nantes et, au-delà, soutient tous les agents dévoués au Service public 
qui effectuent actuellement leurs missions dans des conditions de travail déplorables.  
 
La FGF-FO s’associe à la Confédération Force Ouvrière pour demander l'arrêt de toutes 
ces réformes aux effets dévastateurs sur le service public, pour les agents publics et pour 
les usagers d’une part, et attentatoires aux valeurs républicaines d’autre part.  
  

 

 
 
PARIS, le 10 février 2011 


